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liner l'opération inverse, grâce à des moyens, matériels ou 
logiciels conçus à cet effet. 

Pour préserver les intérêts de la défense nationale et de 
la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat, la fourniture, 
l'exportation ou l'utilisation de moyens ou de prestations 
de cryptologie sont soumises : 

e) à déclaration préalable lorsque ce moyen ou cette 
prestation ne peut avoir d'autre objet que d'authentifier une 
communication ou d'assurer l'intégrité du message 
transmis ; 

b) à autorisation préalable du Premier ministre dans les 
autres. cas. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans les-
quelles est souscrite la déclaration et accordée l'autorisation 
mentionnée à l'alinéa précédent. Ce décret peut prévoir un 
régime simplifié de déclaration ou d'autorisation pour cer-
tains types de matériels ou de prestations ou pour certaines 
catégories d'utilisateurs. 

II. - Sans préjudice de l'application du code des 
douanes, sera puni d'une amende de 6 000 F à 500 000 F et 
d'un emprisonnement d'un mois à trois mois ou de l'une de 
ces deux peines seulement quiconque aura soit exporté un 
moyen de cryptologie, soit fourni ou fait fournir une pres-
tation de cryptologie sans l'autorisation mentionnée au 
paragraphe I du présent article. Le tribunal pourra, en 
outre, interdire à l'intéressé de solliciter cette autorisation 
pendant une durée de deux ans au plus, portée à cinq ans 
en cas de récidive. 

En cas de condamnation, le tribunal pourra, en outre, 
prononcer la confiscation des moyens de cryptologie. 

- Outre les officiers et agents de police judiciaire et 
les agents des douanes dans leur domaine de compétence, 
les agents habilités à cet effet par le Premier ministre et 
assermentés dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat peuvent rechercher et constater par procès-
verbal les infractions aux dispositions du présent article et 
des textes pris pour son application. Leurs procès-verbaux 
sont transmis dans les cinq jours au procureur de la Répu-
blique. 

Ils peuvent accéder aux locaux, terrains ou moyens de 
transport à usage professionnel, demander la communies- 
tion de tous documents professionnels et en prendre copie, 
recueillir, sur convocation ou sur place, les renseignements 
et justifications. 

Ils peuvent procéder, dans ces mêmes lieux, à la saisie 
des matériels visés au paragraphe 1 sur autorisation judi-
ciaire donnée par ordonnance du président du tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel sont situés les maté-
riels, ou d'un juge délégué par lui. 

La demande doit comporter tous les éléments d'infonna-
tion de nature à justifier la saisie. Celle-ci s'effectue sous 
l'autorité et le contrôle du juge qui l'a autorisée. 

Les matériels saisis sont immédiatement inventoriés. L'in-
ventaire est annexé au procès-verbal dressé sur les lieux. 
Les originaux du pro-verbal et de l'inventaire sont 
transmis au juge qui a ordonné la saisie. 

Le président du tribunal de grande instance ou le juge 
délégué par lui pourra d'office à tout moment ou sur la 
demande de l'intéressé ordonner mainlevée de la saisie. 

IV. - Les autorisations de fourniture, d'exportation ou 
d'utilisation de moyens ou de prestations de cryptologie 
délivrées avant la date de publication de la présente loi 
conservent leurs effets jusqu'à l'expiration du terme prévu. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 29 décembre 1990. 

FRANÇOIS MITTERRAND 
Par le Président de la République : 

Pour le Premier ministre et par intérim : 
Le ministre d'Eut, ministre de la fonction publique 

et des réformes administratives, 
MICHEL DURAFOUR 

Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, 
des finances et du budget, 

PIERRE BÉRÉGOVOY 
Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 

HENRI NALLET 
Le ministre de la défense, 

Le ministre de l'intérieur, 
	JEAN-PIERRE CHEVÈNEmENY 

PIERRE JOXE 

Le ministre de la culture, de la communication 
et des grands travaux, 

JACK. LANG 
Le ministre des départements et territoires d'outre-mer, 

porte-parole du Gouvernement, 
LOUIS LE PENSEC 

Le ministre des postes, 
des télécommunications et de l'espace, 

PAUL QUILES 
Le ministre de l'équipement, du logement, 

des transports et de la mer, 
LOUIS BESSON 	

Le ministre délégué au budget, 
MICHEL CHARASSE 

Le ministre délégué à la communication, 
CATHERINE TASCA 

29 décembre 1892 

LOI sur les dommages causés à la propriété privée par 
d'exécution des travaux publics. 

(d3vii. des Lote, 12•8., B. 1513, n. 25891) 

Aar. i•r. Los agents de l'administration ou les personnes 
auxquelles elle délègue ses droits, ne peuvent pénétrer dans les 
propriétés privées pour y exécuter les opérations nécessaires à 
l'étude des projets de travaux publics, civils ou militaires, exé-
cutés pour le compte de_l'Etat, des départements ou des com-
munes, qu en vertu d'un arrêté préfectoral indiquant les com-
munes sur le territoire desquelles les études doivent être faites. 
L'arrêté est. affiché à la mairie de ces communes au moins dix 
jours avant, et doit être représenté à toute réquisition. — L'in-
troduction des agents de l'administration ou des particuliers à 
gui elle délègue ses droità,• ne peut être autorisée à l'intérieur 
des maisons d'habitation; dans les autres propriétés closes, elle 
ne peut avoir lieu que cinq jours après notification au proprié-
taire, ou, en son absence, an gardien de la propriété (V. Ord. 
jar aodt 4827, art. 170 et 175; Dee?. 10 aodt 1853, art. 9 ; 
L. 8 avril 1898, art. 82). — A défaut de gardien connu demeu-
rant dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la notifi-
cation an propriétaire faite en la mairie; ce délai expiré, si 
personne ne se présente pour permettre l'accès, lesdits agents 
ou particuliers peuvent entrer avec l'assidues du juge de paix. 
— Il ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement ou de 
haute futaie, avant qu'un »tord amiable se soit établi sur leur 
valeur, ou qu'à défaut de cet accord il ait été procédé à une 
constatation contradictoire destinée à fournir les éléments néces-
saires pour l'évaluation des dommages. —A la tin-de l'opération, 
tout dommage causé par les études est réglé entre le propriétaire 
et l'administration dans les formes indiquées par la loi du 
22 juillet 1889. (V. L. 43 avril 1900, art. II.) 

2. Mienne occupation temporaire de terrain ne peut être 
autorisée à l'intérieur des propriétés attenantes aux habitations 
et closes par des murs ou par des clôtures équivalentes, suivant 
les usages du pays. 

a. Lorsqu'il y a lieu d'occuper temporairement un terrain, 
soit pour en extraire ou ramasser des matériaux, soit pour y 
touiller ou y faire des dépôts de terre, soit pour tout autre objet 
relatif à l'exécution de projeta de travaux publies, civils ou mili-
taires, cette occupation est autorisée par un arrêté de préfet, 
indiquant le nom de la commune où le territoire Set situé, les 
numéros que les parcelles dont il se compose portent sur le plan 
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